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ACCORD D’INTERESSEMENT

Entre d'une part,

La Société BATIGNOLLES TECHNOLOGIES THERMIQUES dont le siège social est à NANTES, représentée par 
M. Jean-Pierre PASQUEREAU, Directeur Général
et d'autre part,

-     Philippe OULHEN : Délégué Syndical C.G.C.

-     Pour le Syndicat Métallurgie C.F.D.T. de Nantes,



      Jean-Yves LE GUELLAFF : Délégué Syndical C.F.D.T.


il a été convenu et arrêté ce qui suit en vue de l'application au personnel de BTT d'un accord d'intéressement des salariés aux résultats de l'entreprise.

PREAMBULE

Le présent accord d'intéressement s'ajoute à l'accord sur la participation et complète ainsi le volet social de la politique de BTT.

1. Il a pour but de consolider la remarquable motivation du personnel en l'intéressant de façon concrète au résultat et donc à la performance globale de l'entreprise.

2. Après négociations avec les représentants syndicaux C.G.C. et C.F.D.T., le montant global et les modalités de répartition aboutissent à offrir un compromis acceptable et motivant pour toutes les catégories du personnel.

ARTICLE 1 ‑ OBJET DE L'ACCORD

Le présent accord a pour objet de fixer la nature et les modalités de distribution des droits que les membres du personnel de la société auront au titre de la mise en oeuvre d'un accord d'intéressement conformément aux dispositions des articles L 441-1 et suivants du Code du travail.
ARTICLE 2 ‑ DUREE DE L'ACCORD ET DENONCIATION

Le présent contrat, conclu pour une durée de trois exercices, soit pour les années 2005, 2006 et 2007, ne peut être dénoncé que par l'ensemble des parties signataires. L’exercice social commence le 1er JANVIER et se termine le 31 DECEMBRE.

Chacune des parties signataires peut à tout moment demander la révision du contrat, qui sera consacrée par un avenant. Au cas ou aucun accord n'interviendrait sur le contenu de l'avenant proposé, l'accord se poursuit sans modification.

ARTICLE 3 ‑ MODALITES D'INTERESSEMENT RETENUES


Le plan d'intéressement a pour objet d'associer les salariés de l'entreprise aux résultats.

Le montant global des sommes distribuables sera en conformité avec les dispositions des articles L 441-1 et suivants du Code du travail.
ARTICLE 4 ‑ CALCUL DE LA PRIME D'INTERESSEMENT

Le montant consacré à l'intéressement est fixé à :

· 3 % du résultat courant avant Impôts (ligne GW du Compte de résultat)

ARTICLE 5 ‑ BENEFICIAIRES DU PLAN D'INTERESSEMENT

1 -
Les droits à l'intéressement s'ouvrent à tous les salariés inscrits à l'effectif de l'entreprise, travaillant pour elle, et rémunérés par elle.

2
Les salariés démissionnaires quittant la Société en cours d'exercice percevront l'intéressement calculé au prorata de leur temps de présence pour la partie uniforme, la partie hiérarchisée étant calculée en tenant compte des salaires versés et des salaires reconstitués en cas d’absences assimilées aux périodes de présence visées à l’article 6 de l’accord.

3
En cas de décès du salarié, le conjoint ou les héritiers percevront le montant de l'intéressement correspondant au temps de présence du salarié.

4
Conditions d'ancienneté.

L'ancienneté à prendre en compte ouvrant droit à l'intéressement est de trois mois.

ARTICLE 6 ‑ MODALITES DE REPARTITION ENTRE LES BENEFICIAIRES

Le montant de l'intéressement calculé comme indiqué à l'article 4 ci‑dessus sera réparti entre les bénéficiaires selon le principe suivant :

· Cinquante pour cent de façon uniforme au prorata du temps de présence,

· Cinquante pour cent de façon proportionnelle au salaire versé ou reconstitué .

Sont assimilées à temps de présence les périodes de suspension de contrat pour :

· Maternité, 

· Accident du travail, 
· Maladie, 

· Congé de formation économique et sociale,

· Congé individuel de formation lié à l'activité de l'entreprise,

· Congé d'intérêt général donnant lieu à rémunération.

Pour les périodes assimilées à temps de présence, les salaires servant au calcul de la répartition proportionnelle seront :

· reconstitués par addition au salaire brut considéré au sens des textes relatifs à la taxe sur les salaires, des Indemnités Journalières de Sécurité Sociale jusqu'à la date de prise en charge par les caisses de Prévoyance.

· calculés suivant le salaire de Base + Ancienneté à partir de la date de prise en charge par les caisses de Prévoyance.

Ces sommes, passibles de l'impôt sur le revenu, de la C.S.G. et de la C.R.D.S., ne sont pas assujetties aux cotisations de sécurité sociale, de retraite et d'assurance chômage.

ARTICLE 7 ‑ VERSEMENT DE LA PRIME

Le versement de la prime est annuel ;  il donne néanmoins lieu au versement d’un acompte avant solde selon les modalités définies ci-dessous. En cas de versement d’acompte d’un montant supérieur au montant définitif de l’intéressement, il y a remboursement de l’acompte trop perçu par chacun des salariés concernés. 

Les sommes correspondant au montant de l'intéressement calculé selon l'article 4 du présent accord, sont versées en deux fois comme défini ci‑dessous :

ler versement (acompte) : au 31 DECEMBRE

50 % de la part uniforme et 50% de la part hiérarchisée estimées en fonction de la prévision de résultat au 1er novembre de l’exercice en cours.

2ème versement : au 30 AVRIL de l’exercice N + 1

Solde de la prime d'intéressement affecté des corrections éventuelles.

Chaque versement donnera lieu à l'établissement et communication d'une fiche individuelle distincte du bulletin de salaire et comportant les règles de répartition.

ARTICLE 8 ‑ CONTROLE ET INFORMATION

A/ CONTROLE

L'application du présent contrat sera suivie par le Comité d'Entreprise qui se réunira chaque fois qu'il y aura lieu à calcul des produits du système d'intéressement ou de leur répartition, afin de recevoir les informations correspondantes et de vérifier les modalités d'application du présent contrat. Il lui sera possible de prendre connaissance, à cette occasion, des éléments et pièces ayant servi de base de calcul de la prime. Cette documentation sera tenue à sa disposition au moins huit jours avant la date de la réunion.

En outre, le Comité d'Entreprise recevra régulièrement de la direction de la société (et en tout état de cause au moins deux fois par an), des informations d'ordre général portant notamment sur les divers éléments.

Le Comité d'Entreprise pourra également demander aux représentants de la direction toutes explications complémentaires sur l'application du contrat, formuler tout avis et présenter toutes suggestions à ce sujet.

Les résultats annuels d'intéressement seront arrêtés par l'employeur après avoir été communiqués au Comité d'Entreprise. Ils feront ensuite l'objet d'un rapport commun sur le fonctionnement du système. Ce rapport sera affiché aux emplacements réservés à la communication avec le personnel.

Lorsque le Comité d'Entreprise siégera comme organisme de contrôle du présent contrat, les questions examinées à ce titre feront l'objet d'une mention spéciale à son ordre du jour.

B/ INFORMATION INDIVIDUELLE

Le personnel sera informé du texte du présent contrat d'intéressement par affichage sur les panneaux prévus pour la communication avec le personnel.

En outre, ce texte fera l'objet d'une note d'information qui sera remis à tous les salariés concernés.

ARTICLE 9 ‑ REGLEMENT DES DIFFERENDS

Les litiges individuels pouvant survenir à l'occasion de l'application du présent contrat se régleront si possible à l'amiable,  après entente des parties, chaque partie pouvant faire appel à un expert de son choix. A défaut, les parties concernées pourront saisir la juridiction compétente. Les autres litiges se régleront également si possible à l'amiable, chaque partie pouvant faire appel à un expert de son choix. A défaut, le litige pourra être porté devant la juridiction compétente.

ARTICLE 10 ‑ REVISION DU CONTRAT

Le présent contrat pourra être révisé pendant sa période d'application par entente entre les parties signataires au cas où ses modalités de mise en oeuvre n'apparaîtraient plus conformes aux principes ayant servi de base à son élaboration. Dans ce cas, un avenant sera conclu entre les parties et déposé auprès de la Direction Départementale du Travail et de l'Emploi du lieu où il a été conclu.

ARTICLE 11 ‑ RECONDUCTION DE L'ACCORD

A l'issue de la période d'application du présent contrat, les parties signataires se réuniront afin de juger de l'opportunité du renouvellement de l'accord ou de son abandon, sous la même forme ou sous une forme différente.

ARTICLE 12 ‑ DISPOSITIONS FINALES

Le présent contrat est immédiatement applicable.

Il sera déposé à la Direction Départementale du Travail et de l'Emploi de Loire-Atlantique par lettre recommandée avec accusé de réception à l'initiative de la société.

Fait à NANTES, le 17/06/2005
Les Délégués syndicaux

Le Directeur Général

· pour la C.G.C. : Philippe OULHEN



Jean-Pierre PASQUEREAU

-     Pour le Syndicat Métallurgie C.F.D.T. de Nantes, 
      Le Délégué syndical C.F.D.T. : Jean-Yves LE GUELLAFF 

AVENANT MODIFICATIF A L’ACCORD D’INTERESSEMENT DU 17/06/2005

Entre d'une part,

La Société BATIGNOLLES TECHNOLOGIES THERMIQUES dont le siège social est à NANTES, représentée par 
M. Jean-Pierre PASQUEREAU, Directeur Général

et d'autre part,

-     Philippe OULHEN : Délégué Syndical C.G.C.

-     Pour le Syndicat Métallurgie C.F.D.T. de Nantes,



      Jean-Yves LE GUELLAFF : Délégué Syndical C.F.D.T.


PREAMBULE : le préambule est modifié comme suit : 

3. Les modalités de calcul telles que définies à l’article 4 de l’accord d’intéressement du 17/06/05 ont été choisies pour les raisons suivantes : attribuer aux salariés une part du résultat de l’entreprise, être relativement simples dans leur application et compréhensibles par l’ensemble des salariés et associer les salariés au fonctionnement et à la performance globale de l’entreprise.

4. Les critères de répartition tels que définis à l’article 6 de l’accord d’intéressement du 17/06/05 ont été choisis pour  assurer aux bénéficiaires un intéressement proportionnel à leur temps de présence au cours de la période de calcul de l’intéressement.

ARTICLE 5 ‑ BENEFICIAIRES DU PLAN D'INTERESSEMENT : les points 2, 3 et 4 sont modifiés comme suit :

2
Les salariés partiellement présents dans la Société pendant l’exercice servant de référence pour le calcul de l’intéressement percevront le montant de l'intéressement calculé en application de l’article 6.

3
En cas de décès du salarié, le conjoint ou les héritiers percevront le montant de l'intéressement calculé en application de l’article 6.

4
Pour la détermination de l’ancienneté de trois mois requise, sont pris en compte tous les contrats de travail (C.D.I. et C.D.D.) exécutés au cours de l’exercice et des douze mois qui le précèdent que ces contrats soient consécutifs ou non.

ARTICLE 6 ‑ MODALITES DE REPARTITION ENTRE LES BENEFICIAIRES

Sont également assimilés à du temps de présence le congé d’adoption et l’absence pour maladie professionnelle.

ARTICLE 9 ‑ REGLEMENT DES DIFFERENDS

En cas de litige collectif, la juridiction compétente est le Tribunal d’Instance ou de Grande Instance.

En cas de litige individuel, la juridiction compétente est le Conseil de Prud’hommes.

Fait à NANTES, le 15/09/2005

Les Délégués syndicaux

Le Directeur Général

· pour la C.G.C. : Philippe OULHEN



Jean-Pierre PASQUEREAU

-     Pour le Syndicat Métallurgie C.F.D.T. de Nantes, 
      Le Délégué syndical C.F.D.T. : Jean-Yves LE GUELLAFF

